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    Présentation

    Être une entreprise et devoir répondre aux enjeux sociaux et environnementaux... une tension analysée par les auteurs de cette édition 2019.

Plusieurs questions sont posées : pourquoi les consommateurs des Émirats arabes unis achètent-ils du luxe contrefait ? Comment se structure le marché du médicament ? Pourquoi le taux de rentabilité « doit-il » être de 15 %, chiffre magique souvent cité ? Faut-il utiliser des éléments visuels pour communiquer sur les éléments financiers ? Dans quelle mesure les échanges entre artistes et managers nourrissent-ils le management ? Comment intégrer le safer by design ? Ces questions se posent en contrepoint de préoccupations sociétales telles que la pauvreté subie ou volontaire, certains individus choisissant la sobriété matérielle. La problématique du rôle et de la mission sociale de formes particulières d’organisations, comme l’illustre le groupe coopératif Mondragon, contribue de façon originale à ces débats.

Cette nouvelle édition présente en outre les chiffres de la vie des affaires en 2018.
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Introduction




Dauphine Recherches en Management








L’année 2018 a été marquée par la discussion au Parlement du projet de loi Pacte (plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises) qui, selon les termes du ministre de l’Économie et des Finances Bruno Le Maire, devrait « faire évoluer la place des entreprises au sein de la société, repenser leur utilité sociale qui va bien au-delà de la seule production de biens et de services ou du profit qu’elles en tirent » (lancement de la mission « Entreprise et intérêt général », 5 janvier 2018).



Plusieurs réflexions ont été engagées, mobilisant une variété de contributeurs issus notamment du monde de l’entreprise et de la communauté académique, et ont donné lieu à la publication de rapports. Parmi ceux-ci, le rapport Notat-Senard, remis le 9 mars 2018 aux ministres de l’Économie et des Finances, de la Transition écologique et solidaire, du Travail et au garde des Sceaux, a particulièrement été commenté. En effet, cette contribution offre un certain nombre de recommandations dont celle d’une modification de l’article 1833 du code civil qui se verrait compléter d’un alinéa précisant que « la société doit être gérée dans son intérêt propre, en considérant les enjeux sociaux et environnementaux de son activité ». Une autre recommandation marquante de ce rapport est celle de la formulation d’une « raison d’être » visant à guider la stratégie de l’entreprise en considération de ses enjeux sociaux et environnementaux.



Au regard des objectifs soulignés précédemment et des notions d’intérêt général et de « raison d’être », des événements de l’actualité des entreprises, même s’ils dépassent pour certains le cadre français, nous ont semblé particulièrement marquants.



Il s’agit en premier lieu de la mise en examen pour complicité de crimes contre l’humanité de l’entreprise Lafarge-Holcim, en tant que personne morale, intervenue le 28 juin 2018.




Un deuxième événement offre également une résonance à ces enjeux. Il s’agit de la mise en cause de Facebook dans le scandale Cambridge Analytica révélé en mars 2018. Cette affaire, qui soulève la question de la responsabilité morale de l’entreprise, a également conduit les investisseurs, le grand public et les États à s’interroger sur le modèle économique du réseau social.



Enfin, le dépassement par Apple, le 2 août dernier, puis par Amazon, courant septembre, du record des 1 000 milliards de capitalisation boursière constitue un autre épisode de la vie des entreprises qui n’a pas manqué de soulever un certain nombre de questions, notamment sur la place de l’entreprise dans la société.



Les contributions proposées, principalement par les chercheurs du laboratoire Dauphine Recherches en Management (DRM), dans cette édition 2019 de
 L’État du management
, rejoignent directement ou indirectement ces préoccupations et tensions qui ont cours dans l’univers des entreprises.



Les travaux sont organisés comme à l’habitude en trois rubriques : les nouvelles tendances, les dossiers à suivre et le point sur certains aspects de l’actualité. Ces parties sont complétées par un panorama du contexte 2018 au travers de la synthèse des chiffres et événements de la vie des affaires.



Dans la rubrique « Nouvelles tendances », deux contributions nous ont semblé faire écho aux records boursiers d’Apple, classée au rang de fabricant de produits de luxe, et du distributeur Amazon. Il s’agit de l’article de Julia Pueschel, Cécile Chamaret et Béatrice Parguel, qui s’intéressent à la consommation de contrefaçon de luxe dans les Émirats arabes unis et l’associent à une dimension culturelle et générationnelle (chapitre I). À l’opposé du caractère parfois ostentatoire de ces consommations, Nathan Ben Kemoun et Valérie Guillard dressent un panorama de la sobriété matérielle des consommateurs, qui articule les notions de frugalité et d’anti-consommation et conduit à des questionnements aux plans managérial et sociétal (chapitre II). C’est dans ce même cadre que se situe la contribution proposée par Claire Auplat sur le
 safer by design
 du côté des producteurs (chapitre III).



Deux contributions constituent « Les dossiers à suivre » de cette édition et peuvent être rapprochées des questionnements relatifs à la notion d’intérêt général. L’article d’Éva Delacroix évoque le cas des consommateurs en situation de pauvreté qui subissent une pénalisation par le marché ayant pour conséquence d’accroître leur privation matérielle mais également leur détresse relationnelle et émotionnelle (chapitre IV). Sarah Lasri, quant à elle, après avoir présenté un historique du marché du médicament, dresse un panorama des enjeux du médicament en France, évoquant notamment les dangers de la santé connectée (chapitre V). À l’heure où certains des Gafa manifestent un fort intérêt pour ce marché, les questions éthiques soulevées notamment par l’affaire Cambridge Analytica ne peuvent être ignorées.



Enfin, la rubrique « Le point sur… » regroupe des contributions également susceptibles d’alimenter les différentes réflexions actuelles précédemment évoquées. Nicolas Berland propose ainsi de faire le point sur la notion de rentabilité ou coût du capital et fait référence notamment au « chiffre magique » de 15 % de rentabilité. Au-delà de la discussion des différentes approches de la rentabilité, ce chapitre, en contribuant au débat sur l’horizon de décision des investisseurs, nourrit aussi celui de la « raison d’être » des entreprises (chapitre VI). C’est dans ce même cadre que s’inscrit la contribution de Jean-François Chanlat et Hervé Grellier-Bidalun qui, en revenant sur la genèse du groupe Mondragon, s’interrogent sur le rôle joué par sa mission dans sa stratégie et son mode original de gouvernement (chapitre VII). Dans leur contribution, Karine Fabre, Céline Michaïlesco et Bruno Oxibar adoptent le prisme des
 visual studies
 pour faire le point sur le rôle des éléments visuels dans la communication financière et posent la question du rôle des images et de leur rapport aux mots et aux chiffres dans les publications financières des entreprises (chapitre VIII). Le chapitre de Stéphane Debenedetti et Véronique Perret sur l’intervention artistique dans les entreprises fait écho au précédent et contribue aux questionnements sur les relations société-entreprises, au travers des échanges entre artistes et managers (chapitre IX).



Dans une quatrième partie, Clarence Bluntz et Philippine Loupiac proposent un panorama de la vie des affaires au travers des chiffres et événements reflétant la période octobre 2017- octobre 2018.


À l’heure où les appels visant à reconsidérer la place de l’entreprise dans la société émergent de nouveau, les différents éclairages offerts dans ce nouveau millésime par les chercheurs de Dauphine Recherches en Management permettent à un large public d’acquérir quelques clés de compréhension des différents enjeux soulignés.







        Première partie. Nouvelles tendances




I. Le rôle de la culture dans la consommation de contrefaçon de luxe : le cas des Émirats arabes unis




Julia Pueschel
Doctorante, DRM-ERMES, PSL, université Paris-Dauphine, DRM UMR 7088, 75016 Paris ; maître de conférences, i3-CRG, École polytechnique, CNRS, université Paris-Saclay UMR 9217, Palaiseau ; chercheuse CNRS, DRM Mlab, PSL, université Paris-Dauphine, DRM UMR 7088, 75016 Paris.







Cécile Chamaret

Béatrice Parguel







Les comportements de consommation en matière de luxe, que celui-ci soit authentique ou contrefait, sont guidés par des motivations qui varient d’un pays à un autre [Dubois et al. , 2005 ; Veloutsou et Bian, 2008] [1] . La compréhension de ces motivations est donc un enjeu important pour les managers responsables du développement des marques de luxe à l’international, comme pour les décideurs publics en charge de la lutte contre la contrefaçon, notamment lorsque les pays ciblés diffèrent en termes de normes culturelles.

Ce chapitre vise une meilleure compréhension du rôle de la culture dans la consommation de contrefaçon de luxe. Il prend pour cadre les Émirats arabes unis (EAU), un pays qui a connu des bouleversements culturels majeurs après la découverte de pétrole dans son sol dans les années 1960, et l’explosion consécutive de son PIB (voir graphique 1).

Ce chapitre est organisé en trois parties. La première partie présente les Émiriens comme de gros consommateurs de produits de luxe et met en évidence deux faits étonnants : 1) le fait qu’ils consomment autant de contrefaçon de luxe que les Occidentaux en dépit de revenus disponibles très supérieurs ; 2) le fait qu’ils en consomment d’autant plus avec l’âge, ce qui va à l’encontre de la littérature [ e.g.  Tan, 2002 ; Tom  et al. , 1998 ; Swami  et al. , 2009].

Graphique 1. Évolution du PIB des EAU, 1976-2016 (en milliards de dollars)
[image: ]




Source : Banque mondiale.



La deuxième partie explique l’importance de la consommation de contrefaçon de luxe chez les Émiriens par les stratégies de
 coping
 originales qu’ils mettent en œuvre pour réduire les risques qu’ils y associent. La troisième partie montre que les attitudes à l’égard de la consommation de contrefaçon de luxe diffèrent suivant la génération des consommateurs (
i.e.
 pré- ou post-manne pétrolière), expliquant ainsi pourquoi les jeunes Émiriens consomment moins de contrefaçon de luxe que leurs aînés. Ces résultats soulignent le rôle de la culture dans la consommation de contrefaçon de luxe aux EAU.



Les Émirats et le luxe

Fédération de sept émirats créée en 1971, les EAU occupent une place à part sur le marché mondial du luxe [Chamaret et Parguel, 2017]. Marqués par les traditions arabe et bédouine, les Émiriens valorisent pour des raisons culturelles la consommation ostentatoire de produits de luxe les plus visibles, chers et extravagants possible ( e.g.  voitures, habillement ou accessoires) comme autant de signes extérieurs de richesse [Vel  et al. , 2011]. Ayant par ailleurs connu une augmentation spectaculaire de leur pouvoir d’achat liée à la redistribution de la manne pétrolière (8 % des réserves prouvées mondiales en 2013 selon l’OPEP), ils affichent un PIB par habitant parmi les plus élevés (43 185 dollars en 2013 selon le FMI) et sont aujourd’hui parmi les plus gros consommateurs de produits de luxe « marqués » au niveau mondial.

Cette consommation massive s’explique par un matérialisme développé et la volonté d’impressionner les autres. Dans cette société collectiviste [Hofstede Insights, 2018], une forte pression à la conformité et au respect des normes du groupe contribue par ailleurs à sa généralisation. La consommation de produits de luxe se doit ainsi de signaler la réussite de la famille à laquelle appartient l’individu. Elle serait donc motivée par la recherche d’une reconnaissance sociale et le besoin d’affirmer une forme de pouvoir, indépendamment de tout statut économique [Vel et Rodrigues, 2013].

La contrefaçon de luxe est également très présente aux EAU. Une étude pilote a été conduite en ligne auprès de quatre-vingt-dix nationaux (78 % de femmes, âge moyen : 27 ans, revenu moyen mensuel du ménage : 14 500 dollars) pour évaluer leur consommation de contrefaçon de luxe. L’analyse montre que tous les Émiriens consomment des produits de luxe authentiques et qu’un tiers d’entre eux mixent cette consommation avec celle de produits de luxe contrefaits, soit autant que les Occidentaux, ce qui peut étonner chez des consommateurs aussi riches. La partie suivante posera donc la question de la faiblesse des risques que les Émiriens associent à ce genre de consommation. De manière tout aussi intéressante, les données collectées montrent que l’âge est positivement corrélé à l’achat de contrefaçon de luxe lorsque l’on contrôle l’effet du revenu. La dernière partie proposera, pour en rendre compte, une explication générationnelle en distinguant la génération de l’avant manne pétrolière (les plus de 30 ans) et celle de l’après (les moins de 30 ans).



Des stratégies originales pour réduire le risque perçu

L’importance inattendue de la consommation de contrefaçon de luxe par les Émiriens pourrait s’expliquer par le fait qu’ils perçoivent peu les risques classiquement associés à ce type de consommation [Michaelidou et Christodoulides, 2011], tels que :


	— le risque légal : amende ou toute autre sanction prévue par la loi ;


	— le risque physique : dommages corporels causés par le produit (
e.g. lunettes de soleil qui ne protégeraient pas suffisamment les yeux) ;


	— le risque financier : perte d’argent car le produit ne donne pas satisfaction ;


	— le risque éthique : condamnation morale du consommateur de contrefaçon ;


	— le risque macroéconomique : réduction des taxes localement collectées, mise en danger de l’emploi local ;


	— le risque psychologique : sentiment de honte ou de culpabilité ;


	— le risque de performance : qualité insuffisante du produit contrefait.




Les données de l’étude pilote permettent toutefois de rejeter l’hypothèse d’une absence de risque perçu. Leur analyse montre en effet que, si les Émiriens ne perçoivent pas de risque légal ou financier et très peu de risque éthique ou macroéconomique lorsqu’ils consomment de la contrefaçon, ils perçoivent en revanche des risques psychosociaux et de performance. En d’autres termes, lorsqu’ils achètent et portent de la contrefaçon, les Émiriens redoutent la critique de leurs pairs comme la détérioration du produit. La perception de ces risques a été confirmée par des entretiens semi-directifs conduits auprès d’une vingtaine d’entre eux : « Que se passerait-il si on découvrait que je porte du faux ? Les autres me jugeraient et diraient que tout est faux chez moi » (Amina, 20-25 ans) ; « Ce ne serait pas la même qualité, je l’utiliserais pendant un mois et après il faudrait que je la fasse réparer » (Hamdan, 25-30 ans). Nous avons cherché à comprendre comment les Émiriens s’accommodent de l’inconfort psychologique associé à la perception de tels risques et mis en évidence quatre stratégies de  coping  [pour plus d’informations, voir Pueschel  et al. , 2017].

La première stratégie consiste à ne choisir que des produits contrefaits de qualité. L’expertise des Émiriens en matière de produits de luxe leur permet de sélectionner des produits qu’ils qualifient de  AAA-quality  ou  copy number one  et qui constituent des contrefaçons très proches des produits authentiques, réalisées avec des matériaux de qualité et pouvant coûter jusqu’à plusieurs milliers d’euros. Cela leur permet notamment de réduire le risque de performance mais aussi le risque psychosocial d’être découverts.

La deuxième stratégie consiste à consommer à la fois des produits contrefaits et des produits authentiques. Les produits les plus visibles ( e.g.  sacs à main, lunettes) sont authentiques tandis que les moins visibles ( e.g.  porte-monnaie) sont des contrefaçons. Vrai et faux peuvent même coexister dans un seul produit. Ainsi une Émirienne raconte porter un collier de diamants dans lequel les grosses pierres sont authentiques et les plus petites sont fausses. Elle minimise ainsi le risque que quelqu’un découvre qu’elle porte un collier qui ne serait pas en pierres véritables. De même, les consommateurs de contrefaçon choisissent de mixer entre vrai et faux suivant les situations. Lors des événements sociaux importants ( e.g.  mariages, fêtes religieuses), les individus s’astreignent à ne porter que des produits authentiques, contrairement aux jours ordinaires, où ils s’accommodent de produits contrefaits.

Une troisième stratégie consiste à favoriser les contrefaçons pour les produits qui connaissent un cycle de vie court. Les produits contrefaits, généralement disponibles très rapidement après le lancement des produits originaux, sont alors encore mal connus du public, ce qui limite pour les consommateurs le risque psychosocial d’être découverts. Avoir recours à la contrefaçon pour ce type de produits permet aussi aux consommateurs de toujours rester à la page et d’afficher les dernières tendances. Cela leur permet par ailleurs de limiter le risque de performance (puisqu’ils n’utilisent le produit contrefait que sur une durée limitée).

Enfin, une quatrième stratégie consiste à justifier l’achat de contrefaçon en ayant recours à l’argument religieux. L’islam joue un rôle central dans la culture émirienne et influence nombre d’aspects de la vie sociale. Le Coran est souvent mobilisé pour justifier la consommation de contrefaçon. L’achat de produits de luxe très chers ne respecterait pas les principes de la religion musulmane. Choisir, au contraire, des produits contrefaits permet de moins dépenser et donc d’allouer une part plus importante de son budget à la charité. Ces références religieuses et les justifications qui en découlent permettent ainsi aux Émiriens de réduire la perception d’un risque moral que la littérature n’avait jamais identifié par le passé.

Finalement, l’importance relative des risques perçus comme les stratégies de 
coping
 originales mises en place pour les réduire mettent en évidence le rôle de la culture dans la consommation de contrefaçon de luxe. Au-delà, cette première étude qualitative semble confirmer que les jeunes Émiriens consommeraient moins de contrefaçon de luxe que leurs aînés, ce qui va à l’encontre de la littérature et est exploré plus avant dans la prochaine partie.



Un renversement des valeurs entre les générations

La littérature identifie plusieurs facteurs explicatifs de la consommation de contrefaçon : le contexte d’achat ( e.g.  être en vacances favoriserait ce type de comportements), les caractéristiques des produits ( e.g.  l’image du produit, la qualité perçue, la désirabilité), le contexte culturel ( e.g.  les pays affichant une dimension collectiviste plus marquée sont plus favorables à l’achat de produits contrefaits) ou encore les caractéristiques individuelles. Sur ce dernier facteur, la littérature montre que la consommation de contrefaçon décroît avec le revenu, le niveau d’éducation ou l’affichage de préoccupations éthiques [Tan, 2002 ; Tom  et al. , 1998].
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